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RECOMPENSE POUR ACTE DE COURAGE ET DE
DEVOUEMENT
ARRETE : 2016-01- 954

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’Ordre National du Mérite
Officier de la Légion d’Honneur

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 relatif à
l’attribution de récompense pour acte de courage et de dévouement ;

VU le décret du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la
distinction sus-visée ;

VU les rapports du Commissaire de Police Charlotte NOUET et du Capitaine de Police
Gilles ROSE;

SUR proposition de M. le Sous-Préfet, directeur de Cabinet;

A R R E T E

ARTICLE 1 er : Une Médaille de Bronze en récompense pour Acte de Courage et de
Dévouement est décernée à :

- Monsieur Mikael CHASTANG, Adjoint de Sécurité, CSP AGDE.

- Monsieur Jean-Rémi MOORTGAT, fonctionnaire de police, CSP AGDE.

- Monsieur Olivier ORTEGA, fonctionnaire de police, CSP AGDE.

ARTICLE 2  : Une Médaille d’Argent de 1ère classe en récompense pour Acte de Courage
et de Dévouement est décernée à :

- Monsieur Christian MANDROU, fonctionnaire de police, CSP MONTPELLIER.

ARTICLE 3  : Une Médaille de Vermeil en récompense pour Acte de Courage et de
Dévouement est décernée à :

- Monsieur Michel HUGOUNENQ, fonctionnaire de police, CSP AGDE.



ARTICLE 4 : le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault, le Sous-Préfet, directeur de
Cabinet, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le  15/09/2016

                            Le Préfet,

                      Pierre POUËSSEL











PREFET DE L’HERAULT
Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
de l'Hérault
DDTM 34

Service de l'Education  et de la 
Sécurité Routière
Unité Coordination des Autos Ecoles

Le préfet de la région Languedoc-Roussillon
préfet de l'Hérault

Officier de la Légion d'Honneur
Officier dans l'ordre national du mérite

          

ARRETE N°DDTM 

portant retrait d'un agrément d'un établissement as surant l'animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routiè re

          

Vu le Code de la Route, et particulièrement les articles les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1
à L.213-7, L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu le décret n°2012-688 du 07 mai 2012 relatif à l'enseignement de la conduite et à
l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 2012349-0003 portant agrément du centre AUTO ECOLE BOUSCAREN en
tant qu'établissement assurant l'animation des stages de sensibilisation à la sécurité
routière ;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

– A R R E T E  -

ARTICLE 1er  : Considérant que :
– la cessation d'activité de M. Jean-Louis BOUSCAREN le 6 mars 2015,

pour assurer l'animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière de
l'AUTO ECOLE BOUSCAREN, représenté par M. Jean-louis BOUSCAREN sous le
n° R 12 034 0009 0 sis 58 cours Gambetta à MONTPELLIER(34000) est retiré à compter de
ce jour dès réception de la notification par lettre recommandée avec demande d'avis de
réception du présent arrêté.

ARTICLE 2  : A compter de la date prévue à l'article 1er, le centre AUTO ECOLE
BOUSCAREN ne sera plus habilité à organiser dans le département de l'Hérault des stages
de sensibilisation à la sécurité routière.



ARTICLE 3 : L'arrêté du 14 décembre 2012 portant agrément à AUTO ECOLE
BOUSCAREN en tant qu'organisme assurant des stages de sensibilisation à la sécurité
routière est abrogé.

ARTICLE 4  :Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 09 septembre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault et par délégation le
Directeur de la DDTM 34, 

et par délégation,
le chef de l'unité CAE

signé

Jean-Marc MALABAVE l

Informations sur les voies de recours contre la pré sence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

Mme la Directrice Départementale M. le Ministre de l'Ecologie Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault du Développement Durable 06 rue Pitot
520 all Henry 2 de Montmonrency des Transports et du Logement 34000 Montpellier
CS 60 556 Direction de la Sécurité et de (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34062 Montpellier Cedex 02 la Circulation Routières notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2,mois à Sous-Direction de la Formation ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente du Conducteur ou hiérarchique dans le délai de 2 mois à compter de la
décision) Arche Sud notification de la présente décision)

92055 LA DEFENSE Cedex
(formé dans un délai de 2 mois à compter
de la notification de la présente décision)



PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
de l'Hérault
DDTM 34

Service de l'Education  et de la 
Sécurité Routière
Unité Coordination des Autos-Ecoles

Le préfet de la région Languedoc-Roussillon
préfet de l'Hérault

Officier de la Légion d'Honneur
Officier dans l'ordre national du mérite

ARRETE N°DDTM  

portant agrément d'un établissement assurant l'anim ation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routiè re

          

Vu le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu l'arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d'exploitation des établissements chargés
d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Rémy BOUSCAREN en date
23 novembre 2015 en vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’animation de stages
de sensibilisation à la sécurité routière dans le département de l'Hérault.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

– A R R E T E  -
–

Article 1er – Monsieur Rémy BOUSCAREN, né le 02 février 1972 à Montpellier est
autorisée à exploiter, sous le n° R 16 034 0003 0 , un établissement chargé d’animer les
stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé AUTO ECOLE BOUSCAREN sis
58 Cours Gambetta à Montpellier(34000) ;

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du
09 septembre 2016 Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date
d’expiration de la validité de son agrément, celui ci sera renouvelé si les conditions requises
sont remplies.

 



Article 3 – L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la
sécurité routière dans la salle de formation suivante   : 

– AUTO ECOLE BOUSCAREN – 58-60 Boulevard Gambetta – 34000 MONTPELLIER

– AUTO ECOLE BOUSCAREN – 370 Rue du Roucagnier – 34400 Lunel-Viel

   Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à
titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté 
susvisé.

 Article 5 – Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute
reprise de ce (ces) local (locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément
d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

 Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par l’arrêté du 26 Juin 2012 susvisé.

Article 8 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière crée par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou
suppression des informations la concernant ;

 Article 9 –  Le présent arrêté sera adressé à M. Rémy BOUSCAREN ;

Article 10 – Le Directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l’exécution
du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

 

Montpellier, le 09 septembre 2016

le Préfet,
par délégation, le Directeur de la DDTM 34, 

et par délégation,
le chef de l'unité UCAE

signé

          Jean Marc MALABAVE





















Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Arrêté n° 201625901DMO

organisant la concertation du public pour l’opération de
Contournement Ouest de Montpellier 

VU L’article L130-2 du Code de l’Urbanisme,
VU L’article L121-8 du Code de l’Environnement,
VU Le Décret 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets et à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements, 
VU le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de l'Hérault (hors classe), M.Pierre
POUËSSEL 
VU Le courrier référencé DEP 2015-871 du 25 septembre 2015 du Ministère de l’Écologie, du
Développement durable et de l’Énergie, demandant à la DREAL d’engager les études et procédures
administratives concernant le projet,

CONSIDÉRANT : qu’il appartient au préfet de fixer les objectifs poursuivis et les modalités de concertation,
CONSIDÉRANT :  que les modalités de concertation doivent  permettre au public d’accéder aux informations
relatives au projet  et de formuler des observations ou propositions, 

SUR PROPOSITION DU Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 

ARRÊTE :

ARTICLE 1. LE PROJET DE CONTOURNEMENT OUEST DE MONTPELLIER, DONT LA MAÎTRISE D ‘OUVRAGE   
EST ASSURÉE PAR LA DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT  
LANGUEDOC- ROUSSILLON – MIDI – PYRÉNÉES, VISE DES OBJECTIFS MULTIPLES     :   

• Assurer une meilleure desserte de la zone urbaine de Montpellier depuis l’Ouest en complétant le réseau 
armature du contournement urbain routier,

• Relier l’A750 et l’A709,

• Contenir la circulation d’échanges péri-urbains et de transit sur un itinéraire adapté, afin de rendre son 
usage à la voirie secondaire dans les quartiers traversés,

• Valoriser les accès au réseau multimodal pour limiter le trafic routier vers le centre urbain



ARTICLE 2. LA CONCERTATION CONCERNE LES COMMUNES DE   
• Juvignac,

• Montpellier,

• Saint-Jean-de Védas.

ARTICLE 3. DATES DE LA CONCERTATION   

La concertation aura lieu du 19 septembre 2016 au 30 octobre 2016.

ARTICLE 4. CONSULTATION DU DOSSIER DE CONCERTATION  

Durant cette période, le dossier sera consultable :

• à la mairie de Juvignac,

• à la mairie de Montpellier,

• à la mairie de Saint-Jean-de-Védas,

• à l’hôtel de la Métropole, à Montpellier,

• à l’hôtel de Département de l’Hérault, à Montpellier,

• à la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement, à Montpellier,

• en ligne sur le www.contournement-ouest-montpellier.fr.

ARTICLE 5. RÉUNIONS PUBLIQUES  

Des réunions publiques seront organisées :

• à Saint-Jean-de-Védas, salle des Granges, le mardi 27 septembre 2016, à 18h30

• à Juvignac, salle des mariages de la mairie, le mardi 4 octobre, à 18h30

• à Montpellier, salle Pelloutier, à l’hôtel de la Métropole, le jeudi 13 octobre 2016, à 18h30.

Des réunions spécifiques pour des publics ciblés pourront être organisées à la demande des collectivités 
locales.

ARTICLE 6. RECUEIL DES AVIS DU PUIBLIC  

Le public pourra s’exprimer : 

• sur les registres mis à disposition dans les mairies de Juvignac, Montpellier et Saint-Jean-de-Védas, à 
l’hôtel de Montpellier Méditerranée Métropole, l’hôtel de Département de l’Hérault et à la Direction 
Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement, à Montpellier, 

• via le formulaire d’expression sur le site www.contournement-ouest-montpellier.fr,

• par courriel à l’adresse concertationCOM@contournement-ouest-montpellier.fr

• par courrier à l’adresse «  DREAL LRMP – Service Transports – Division Maîtrise d’Ouvrage Routière -, 
520 allés Henry II de Montmorency, 34 064 Montpellier Cedex 2 ».

http://www.contournement-ouest-montpellier.fr/
mailto:concertationCOM@contournement-ouest-montpellier.fr


ARTICLE 7. EXÉCUTION ET PUBLICATION  

Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement. 
Les modalités de concertation seront portées à la connaissance du public par voie de presse et par affichage 
dans les communes mentionnées à l’article 2. Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 13 septembre 2016

Le Préfet,

Pierre POUËSSEL





























































DIRECTION TERRITORIALE LANGUEDOC ROUSSILLON 
101, allée de Délos – BP 91 242
34011 MONTPELLIER  CEDEX 1

TEL: 04 48 18 57 50

DECISION DE DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC FERROVIA IRE

(Établie en deux exemplaires originaux)

Réf. SPA : LR2108-02
Gestionnaire : SNCF Réseau (DT/LR)

Le Directeur Territorial Languedoc Roussillon

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 2111-9 à L.2111-26; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son  article L. 2141-1,  

Vu la  loi  n°2014-872 du 4  août  2014 portant  réforme ferroviaire  et  notamment  son article  25  portant
dénomination de l’établissement « Réseau ferré de France » en « SNCF Réseau » à compter du 1er janvier
2015 ;

Vu le décret n° 97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions et aux statuts de SNCF Réseau modifié par le
décret n°2015-140 du 10 février 2015, notamment ses articles 39, 49, 50 et 51-2,

Vu le décret n°97-445 du 5 mai 1997 portant constitution du patrimoine initial de l’établissement public
SNCF Réseau ;

Vu l’Arrêté de Madame la Ministre de l'Ecologie, du Développement Durable et de l'Energie du 25 juin 2015
fixant le montant de la valeur des biens du domaine public ferroviaire appartenant à la SNCF, à SNCF
Réseau ou gérés par SNCF Mobilités au-dessous duquel les décisions de déclassement sont autorisées
par le préfet,

Vu l’Arrêté de Madame la Ministre de l'Ecologie, du Développement Durable et de l'Energie du 25 juin 2015
fixant  les  obligations  d’information  de  l’Autorité  de  Régulation  des  Activités  Ferroviaires  et  Routières
(ARAFER) des projets de déclassement de la SNCF, SNCF Réseau et SNCF Mobilités,

Vu la décision du Conseil d’Administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 portant délégation
de pouvoirs à son Président et fixant les conditions générales des délégations au sein de SNCF Réseau,

Vu la décision du Président de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 portant délégation de pouvoirs au
Directeur Territorial pour la Région Languedoc Roussillon,

Vu la décision du 22 juillet 2015 portant délégation de pouvoirs du président au directeur général adjoint
Accès au réseau,

Vu la décision du 30 juin 2016 portant délégation de pouvoirs du président au directeur général adjoint
Accès au réseau, sur le périmètre de compétences des directions territoriales,

Vu la décision du 1er juillet  2016 portant délégation de pouvoirs du directeur général  adjoint Accès au
réseau au directeur territorial Languedoc-Roussillon,



Vu la décision du 21 octobre 2013 portant nomination de Monsieur Karim TOUATI en qualité de Directeur
Régional pour la Région Languedoc-Roussillon,

Vu l’avis du Conseil Régional Languedoc Roussillon Midi Pyrénées en date du 4 juillet 2016,

Vu l'arrêté du Préfet du Département de l’Hérault en date du 12 aout 2016 autorisant le déclassement,

Considérant  que le bien n’est plus affecté aux missions de SNCF Réseau,

DECIDE
ARTICLE 1

Les terrains nus et bâtis sis à Montpellier (34) tel qu’ils apparaissent dans le tableau ci-dessous et sous
teinte jaune aux plans joints à la présente décision, sont déclassés du domaine public ferroviaire.

Code INSEE
Commune Lieu-dit

Références cadastrales Surface à
déclasser (m²)Section Numéro

MONTPELLIER - 34172 Avenue de Maurin EV (terrain bâti) 538 * 805m²

MONTPELLIER - 34172 Avenue de Maurin EV (terrain nu) 464 280m²

MONTPELLIER - 34172 Avenue de Maurin EV (terrain nu) 466 37m²

MONTPELLIER - 34172 Avenue de Maurin EV (terrain nu) 468 45m²

MONTPELLIER - 34172 Avenue de Maurin EV (terrain nu) 470 42m²

* La parcelle EV n° 538 est issue de la division de la parcelle EV n°495 TOTAL 1209 m²

ARTICLE 2

Copie de la présente décision sera communiquée  à M. le Préfet du Département de l’Hérault.

La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de la  préfecture du
département de l’Hérault ainsi qu’au Bulletin Officiel de SNCF Réseau (consultable sur son site internet
http://www.sncf-reseau.fr/).

Fait à Montpellier, le 6 septembre 2016

Le Directeur Territorial

Karim TOUATI

SNCF RESEAU - RCS PARIS B 412 280 737
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